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LE ministre d'Etat en chargede l'Agriculture, MathieuMboumba Nziengui a clôturévendredi dernier l'atelier sous‐régional consacré au suivi desrecommandations et des en‐gagements de la 2e conférenceinternationale sur la nutrition.La rencontre de Libreville apermis de dé"inir les inten‐tions collectives des pays de lasous‐Région. 

Vers la création d'un Conseil national de
développement de la sécurité nutritionnelle

Après la réunion sous-régionale sur la nutrition 

W.N.
Libreville/Gabon

Le ministre d'Etat en charge de l'Agriculture M.
Mboumba Nziengui lors de la clôture du séminaire.
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S'agissant du Gabon, le minis‐tre Mboumba Nziengui a indi‐qué que notre pays pourraitcréer prochainement unConseil national de développe‐ment de la sécurité nutrition‐
nelle, en indiquant par lamême occasion que « les ques-
tions nutritionnelles sont au
cœur des priorités de dévelop-
pement de notre pays.» Nous yreviendrons.

Initiées le 25 septembre
2015, à la Chambre de
commerce et des industries
de Libreville, les journées
dites ‘’Graine Ogooué-Lolo’’
de sensibilisation et
d'échanges sur les enjeux
dudit programme se sont
poursuivies le 2 octobre
2015 au gouvernorat de
Koulamoutou, et le 3 octo-
bre 2015 à Lastoursville. Re-
tour sur cette opération qui
a eu le mérite de lerver
des quiproquos.

SI la rencontre de Librevillea principalement eu pourobjet d’inciter les jeunes ur‐bains de l’Ogooué‐Lolo à Li‐breville à adhérer auprogramme Graine, a"in decontribuer à la revitalisationdes zones rurales, les deuxretrouvailles de l’Ogooué‐Lolo ont permis au coordon‐nateur général duprogramme Graine, LéandreBouloubou, et à son coor‐donnateur technique, LazareOssendé Essanga, de concré‐tiser quatre objectifs: sensi‐biliser la population activeagricole des zones rurales ‐en besoin d’informationspertinentes  ‐ sur Graine, ex‐pliquer à travers deséchanges sans tabou, les en‐jeux de ce vaste programmeagricole, recueillir les im‐pressions et avis des poten‐tiels coopérateurs, en"insolliciter l’implication totaledes administrations décon‐centrées (préfectures etsous‐préfectures) et décen‐tralisées (mairies et départe‐ments). En somme, l’idée de motiver

La mission de la nécessaire clarification
Journée «Graine Ogooué-Lolo»

I. M’B.
Lastoursville / Gabon

la constitution des coopéra‐tives agricoles d’une part et,d’autre part, d’accélérer l’im‐plantation de Graine dans laprovince de l’Ogooué‐Lolo aprévalu. Et cette mission de lacoordination générale deGraine se justi"ie à plus d’untitre. Les chiffres sur l’enrôle‐ment des coopératives, l’étatd’esprit découlant du niveaud’information laisse penser àune démotivation des popu‐lations à s’engager dans unénième projet agricole.En effet, contrairement àl’Ogooué‐Ivindo et au Woleu‐Ntem où l’engouement s’estdégagé de lui‐même, dans lesdépartements et villages del’Ogooué‐Lolo plane un scep‐ticisme quant à toute initia‐tive provenant des pouvoirspublics. L’Ogooué‐Lolo necompte que 54 coopérativesenregistrées à la coordina‐tion provinciale de Graine,dont 41 % environ prove‐nant du seul département deMulundu (Lastroursville). D’Iboundji à Popa, en passantpar Ndangui, et le district deMatsatsa, les populations nese bousculent pas pour s’ins‐crire au programme Graine.Et les raisons sont multiples.
« A vrai dire, le programme
Graine est victime des mécon-
tentements engendrés par les
autres projets agricoles anté-
rieurs interrompus et les pro-
grammes de développement
non honorés », a commentéun cadre de l’administrationlocale. Et la campagne decommunication et de sensibi‐lisation conduite par M. Bou‐loubou, coordonnateurgénéral de Graine est venuecomme pour désamorcer unécœurement clairement per‐ceptible au sein de l’opinion.De plus, les échanges avec lescoopératives ont permis demieux comprendre les motifsà l’origine de cet état d’esprit.

MOTIFS. D’abord, les résul‐tats non aboutis des anciensprojets agricoles. A l’exemplede l’interruption brutale duprojet de la Banque Africainede Développement, qui pré‐voyait un appui de planteursde 800 000 francs par hec‐tare cultivé aux coopérateursde la Concertation provin‐ciale des coopératives et ver‐gers agricoles del’Ogooué‐Lolo. Consé‐quences: plantations et ver‐gers sont actuellement dansl’herbe et la nature a reprisses droits sur les parcelles enattente de semences. Pire, lesplantations de quelques coo‐pérateurs qui se sont fait en‐rôlés les premiers dans leprogramme Graine ont subides incendies en série, appa‐remment criminels, dans lasemaine allant du 16 au 25septembre 2015. Président de la concertationprovinciale des coopératives,Bernard  est au bord de la dé‐prime. Ses 15 hectaresd’agrumes, de manioc et d’ar‐bres fruitiers incendiés ontété évalués par un ingénieuragronome. La facture despertes est plutôt dif"icile à di‐gérer : 617 millions de plantsde pertes. « Les pyromanes ne
vont-ils pas s’en prendre à nos
plantations ‘’Graine’’, avec la
même hargne de destruction
? », s’interroge‐t‐on dansl’Ogooué‐Lolo qui y voit dansces incendies un avertisse‐ment des malfaiteurs tapisdans l’ombre.Le piteux état des routes dé‐partementales ne favorisepas le déplacement deséquipes provinciales deGraine vers les autres locali‐tés (Iboundji, Popa, Ndangui,etc). Et les populations sontdivisées sur l’intérêt de culti‐ver des grands espacespuisque s’interrogeant sur

les possibilités d’évacuer laproduction agricole. En plus, les campagnes decommunication déployéestous azimuts par les hommespolitiques locaux, qui rappel‐lent la propagande faite au‐paravant autour d’autresprojets restés jusque‐là austade d'intentions  ‐ Fondsnational d’aide et d’action so‐ciale et ses activités généra‐trices de revenus (AGR)toujours attendus, le Prodiagde l’Igad, les projets Onader,etc. – n’ont contribué qu’à ali‐menter la confusion sur le bé‐né"ice social des projets,entretenir le doute sur la ca‐pacité de ses programmes àlutter contre la pauvreté, dé‐routant les populations. Sans oublier que « le fait d’as‐sister à l’inauguration ou à lamise en service des infra‐structures de développementdans d’autres provinces duGabon, parfois hostiles au ré‐gime du parti démocratique

gabonais, a amené le Logo‐véen à s’interroger sur laconsidération véritablequ’ont les autorités poli‐tiques de l’Ogooué‐Lolo », adéclaré, dans un discoursmusclé mais courtois, unmembre d'une coopérationlors des séances questionsréponses avec les deux hautscadres de la coordination gé‐nérale de Graine.Le discours de la coordina‐tion, centré sur le pro‐gramme Graine uniquement,a été juste d’autant qu’il apermis de réduire le dé"iciten matière d’informationentre les populations agri‐coles et le programmeGraine. A force d’échanges,des malentendus ont aussiété dissipés et des correc‐tions apportées au déploie‐ment opérationnel de Grainedans la province, à l’exemplede la gestion et du stockagedes neuf bulls venus pourl’aménagement des sites

agricoles. Il en est de mêmedu choix des sites agricolespar les coopératives elles‐mêmes ou encore de l’accèsà la propriété foncière agri‐cole, préoccupation majeureà des coopérateurs de dépar‐tement de Mulundu connupour ses collines.Cette mission de la coordina‐tion de Graine a surtout per‐mis de comprendre que desraisons extérieures au pro‐gramme ont impacté négati‐vement sa perception dans laprovince. Nul doute que leséclairages apportés parLéandre Bouloubou vontpermettre une remontée enforce des statistiques posi‐tives, avant l’arrivée à Koula‐moutou du président de laRépublique, chef de l’Étatpour le lancement of"iciel deGraine.

M. Léandre Bouloubou (g), coordonnateur général
du programme Graine.
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M. Bernard Moudoumou, président de la Concertation
provinciale des coopératives de l'Ogooué-Lolo, égrenant
les causes du découragement pour les projets agricoles.
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Vue des coopérateurs à Koulamoutou.
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